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SU R L A TOLERANCE D E S LUT HI iENS SUÉfDOIS.
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" Des étrangers qui viennent chez ftlous polur des raisonls iliplomiatiques
s1citifues indtustrielle:, et avec d'autr' intentîions lotales, sonît li:en ac-
cueillis de notre tation libérale et hî-pitalière, qui ne cpnîdm;ntîîte pas les au-
tres, parcu que leurs 'opinions différant de ln sienne, mais qui pense, sui-
vant l'expressin(l de l'apôtre, que. parmi tna.tes les iations, celui qui crairnl
Dieu et fait le bien, est inc de Dieu ; éannuins, avec lautc sa tolérance,
que-commandent la raion. Phumanité et le christianisme bien compri is, ell
est tout aussi peu indiffer. i.:e pour sa croyance que pour son histoire (1)
Si ce peuple le trouve neêceza re, il se réforrmera lui-mme comli il le jtt:
gera a propos, aussi bien sous le rappou t religieux que.sous le. rapport politi-
que, sous la protc-ction ie ses rois et la direction des sages. Et pour ce!a,
Il ne demandera pans le secours du confessions ou de conférences (2), {qu
rouvent, sinon ojurs, st' .tr:. nt bien 'inférieures à nous au point de vîec

moral ou socitl, ri sous ce i-appor ne peuvent rien nous apprendre que nous
ne saciions au roins aum bien, sion mieux qu'elles(:3).

" Si néanmoins, sans en être. priés, des maitres viennent s'êiablir parmi
. nus, sous ituieS sortes de frimes,.pour poursuivre leur euvre de conver-

ci, on serc u en public, cette ouvre n'est ni nécessaire ni permise, alor,
m.n qu'ellle n'e::t pas dérfendue absolument par les lois (4.). Si la liberté
all::it att point que les personnes qui professent une autre religion chrétien-
ne, pressent jouir des intts droils que les iembres de PEglise établie,e'est
à-dire exercer publiquement leur religion dans la langue du pays, e sans at-
cune resfriction pour le /enps, pour les lieux el pour la manire de l'exercer.
lenir des écoles, s'ailirer l'attenion du peuple par des pompes extérieures, par
une musique imposanic, des-processions solcnnellcs, ou cc quiier.,il encore
plus dangereux, s'ils pouv entit entrcr dans lesfamilles, se faire l'ami die la
maison, puis le direcleur de conscience, el d'après les occ sions ci les circons.
tances dé!laî,rner leç indif/érens, tromper les simples el effroyer' les faib/is;
lout cela ne pourrai! avoir lieu qu'aux dèpens de la religeon élablic. Petit
à petit, cete-ci seraitpousèée hors de ses limites, et le pays se trouverait
souillé de- plu en plus par des indifféretistes sans couleur (5), ou occupé
par des apostais. " On verrait des fairmilles indivisécs,où le mari et la femme,
les parens et les enfuns, le maître et les domestiques pourraient choisir, et
par conr.éqient avoir chacun von 6glise, sa croyance, sa contfession particu-
iire ; quel Ea monstrucucx !

P ar I'ordonnace rovalc du 24 janvier 17S1,fcndée sur la résolution prise
à la diète le 26 janver' 1779, la liber té le religion a été necordee aux clran-
jers dan1s notre pays (6). Si cette ordonnance n'a pas été exécite Jus-
qu'ici dans toute son étendue, c'est par ranpcrt à lamende (10 ti., 60 fr.)
infligée aux sujets lhîltéricns qui.'auraient assisté ià Pîxercice diun culte noir
;uthtêrien. Elle n'a pas ci ssé pour cela dèire dr jure etn vigueur dans toutes

(1) C'est pour mettre en pratique cette noble tolérance, toute particulière A la notion'
thra-évangélique, qu'au montent où on lit. ce;. lig ne:rs, clte aura probablement cen-

edamn un de sez membres. lomime de bien, père de famtlle et d'une cogduite irrépro-
etiable, d la confiscitit de ses bieis et d l'c:al, pour l'tiuniqut imotifduavoir embrassé,il y a deux' ans,la religion catholiqne; qu'uprès une consciencieuse épreuve il, a trouvée
medieure que le tuthéraiýnsmc qu'on imposaitpar force et par ruse i ses prcs, qui (50
ou 100 ans après la réformation, se croyaient encore catholiques.

(2).Conférence wvessley méthodiste, en Aàngleterre.
(3Y On voit que ces mesietrs sont tant aussi mlinbtcs que cli ritablcs ; an les re-

counait au premier abord pour les discipletidu grand inailre, qu ti avait l'habitude de
Aire : 4

arlin Lutiter le veut ainsi ; sic volo. eic jubco, ,lat tro ratione voluntas.
,(4) Protestans etn raice,.comprenezdonc sbien ce que Vous apprenent vos coifrè-

res Su6tois ; Société des iiitérèts généraux du protcstuntiste fratçais,écoitez le con-
sistoire de Stockholm ! ,

(5) On prîtettl quacetuctlemaentt dtjà .1ta grande majorité des Suédois se trouvait.
.dans ce déplorable état.

(6) ais pa: eux sujets ilttpib ot t
Comie on la u e dit, tpcls est arrivé. C'est le pretier depuis la réformation.

Il y a i peu irasdoux ans-uîn protestant a embrassé' le catholicisme. La nouvelle en
int au s oreilles d'un journaliste, du teste iltra-lib,éral. Oit cria tant, on posa tait

de questionli capticuses au converti, qu'il se vit obligé; pour sauver sa foi et soit hon-
nour, de déclarer oiverteneit qu'en ct'U il avait changé le rel.gion, et qu'il se soumiet-
tait d'avance il tout ce que ,a loi voudrait tit ifli-ger. A près cette déclaration, tout
resta traninil jusqà la di du tois dl'toût dernier, où lu consistoire fit vemir uplu.
eurs repries i'homne en questiont, pour l'exhorter û revenir sur ses Pas tacdis qu'il
étsit encore temps ; et, quand il vit que tL converti 1 crsévuirait dans sa résolution, Il
le aive at bras séculier. r1Dants quelqusjoursle tribuital dce seconde imstance prononcc-
ri ma condattiL d'iiprs les ancîines lois ; car oit nerait nullement jaloux de
la libertó de conscience promise par le paragraphe 16 de la conîstituticn et le XIXc.ùicle aura un chantillon de plus de l'esprit tolérani des aîcatholiquee.

se- parties, et elle peut être appliquée à chaque instant. Nous espérons que
la surveillance de 'Etat ettin vigilance du clergé s'opposeront aux efforts déjà
, lJue ecandaleux et plus onméreux d'unl prosélytisme mutirn et illégal, assez- à
temps pour queTapplication de -l'ordonnance ne devienne pas nécessaire.
Nous ne ferons pas attention h de simples bruits niais, si nous apprenons
ofiiciellenîienit qu'en eifet il y a eu apotasie sur notre territoire, il sera de no-
ire devoir d'invoquer la loi: Cela dleviendra laffaire du juge (7).Nou;s avons
encore présent à la mémoire qu'il n'y a pas bien longtemps le curé d'une
des paroises protégées ici (S) refusa nettement de béir,-conformément à

* l'ordonînance royale citée plus hatt,ie mariage d'un homme de sa confession
et d'une femne ltthérienne ; déclarant qu'il regardait cette femme simple-
ite conmme une concubine, quoique le mariage et aété légitimement fait d'a-
prés nos lois et notre rituel. Lu chose fut déferée au consistoire, qui la mit
entre les mainrs de la justice, exhorté a lobeissance, puiti comme contuna-
ce pour avuir blamié le jugeneit, et forcé de bénir le mariage. Sans cette
ordonnance de 1'7S, les droits de cette femme n'auraient pu être défendus

(9).
Suit une introduction à ce que le consistoire appelle Loi de folérance,dont

il c te les paragraphes suivans
§ lèr. DAns notre royaume et dans tous les pays qui y appartiennebt,

le nionde doit tiécessairenent professer la religion chrétienne, et cette croy-
ance, qui est fondéd surja parole de Dieu, les écrits prophétiques et aposto-
liques de l'Ancien et du Nouveau Testament, est contentue dans les trois
symbiuias principaux, des apôtres,de Nicée et d'thanase, telle qu'elle a 416
reçue. ci 1593, au concile- d'Upsa d'après la coiifession d'Augsb.urg de
1530, non changée et expliquée dans le livre dit Liber concordia.

H. A (eux qui doivent enseigner, comme a tous les autres, de quèl-
qu'état qu'iIs soient, il est, par la préenicesévèrement défendu de controu-
Ver ou de répandre des doctrines contraires à celle-lé. Celui qui le fait et ne
se retracte pas après y avoir été exhorté, doit être considérè. après infor-
mation et juigenent. préalable, comme un a postat, pedre sa -place et étre
chassé du royaume. Celui qüii apostasie complètement de notre religion ré-
ritable sera puni de la mie.maiière ; et il ne pourra jamais, en Suède, ai
hériter, ni tester en justice.

§ IIL . Que personne le se hasarde à exercer publiquement dans le roy-
aume un autre culte quelconque ou à y assister, sous peine d'une amende
de 100 th. sm. (600 fr.) Si quelqù'un fait venir en Suède un minitMr
d'une religion étrangère pour sa dévotion oiu pour l'instruction de ses enfans.,
il paiera tine.aiende 500 tIi. snt..et sera chassé LU puys.·

§ IV. Les minietres des puissueiics étrangères qui sont d'une autre reli-
gion ont la permission d'exercer leur c'ulte dans leurs meaisons, pour eux-ne-
mes et leurs domuestiques seulement.

Le consistoire reprend :
Il Ces lois ne sont pas douces. JtTais elles doivenl être consei-vées sens mo-

dijicalion dans foule leur ancienne sévérité et dans toute leur force, à moins
toutefois qu'un faux libéralisme ou ime polifique sophisfigue 7e réussisse à
anéantir par le § 16 de la constitufion, le M'lagna Charta de la libert de ré-
ligion de '791. En vérité, la liberté de religion ny gagnerail rien.

" Les conditio7sque nous crovioas devoir proposer dans notre-repectuetî:
auis doivent ètre imlosées dl'après noire manière de voir, A toutes les con-
fessions. étrangères tolétées chez nous (savoir, les catholiques,-les réfcrmés,
les herruhitîtes, les :nthodisted. D'après notre opinion et conformément
l pidée dela liberté de relion, comme nots l'avots défini plus haut, il faut

imposer aux coifesions non lutiérienes l'obligation, 1 07. de n'avnirja-
mais plus d'ecclésastiques dans le pays qu'elles n'eut ont besoin ; 2 . d'ex-
ercer leur culte datns loir propre languie ; 2 c de restreindre leur culte pi-
blic aux dimtanchmes et joîrs de fêtes ; 4 . de le permettre à leurs ecclèsi-.
iustiîiques d'exercer leurs fonctions qu'à l'égard de ceux qui appartiennent.
i' prés la loi.à leur congrégation ou paroisseu

(S) De la paroisse catholique.
(9) Si le cré catholique a retusé.de bénir ce tariage,c'est qu'il y avait ecrtninemontM

d'autres enptêcleenîcs dirimans, ou probablement la trmnie en question avait divor.4
d'avec soit lrecier arit encore en vic. Et, dans ce cas, on comprend la résistaince da
curé mieux que la tolérance protestante, qui prétend forcer un prêtre d'agir.contre I"a.
lois de son Eglisc, ou p!utôtcontre la loi c Die et sa propre conscience. Que ce curd
uit pt être puni, eut le comprend aussi. Nilais qu'il uit pu être forcé de bénir ce mariage
jamais ; Zt, avant de le croire, oic voucircit lire l'acte du mariage dans les registre. de
laparoisse catholique de Stccktolna.

'404.. i. '-r. ' .l.
No. 19.

, . , . . 1 ýJ


